
INDEMNISATION DE LA PERTE DE CARRIÈRE AU TITRE 
DE L’INCIDENCE PROFESSIONNELLE

Civ. 2e, 23 mai 2019, n° 18-17.560

incidence professionnelle, perte de gains professionnels futurs, Victime directe blessée : 
préjudices patrimoniaux

Sur le moyen unique, pris en ses troisième et quatrième branches :
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Angers, 20 février 2018), que le 26 février 1995, 

M. R…, qui conduisait une motocyclette, a été victime d’un accident de la circulation 
dans lequel était impliqué un véhicule assuré auprès de la société […] (l’assureur) ; 
que ses préjudices ont été indemnisés selon une transaction signée avec l’assureur ; 
que son état de santé s’étant aggravé, M. R… a assigné l’assureur, en présence de la 
caisse primaire d’assurance maladie de la Mayenne, de la mutuelle de la Fonction 
publique et de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales 
pour obtenir la réparation des préjudices liés à cette aggravation ;

Attendu que l’assureur fait grief à l’arrêt de le condamner à payer à M. R… la 
somme de 103 464,57 euros au titre de la perte de gains professionnels futurs et 
celle de 40 000 euros au titre de l’incidence professionnelle, alors, selon le moyen :

1°/ que l’incidence professionnelle répare la dévalorisation sur le marché du 
travail, la hausse de la pénibilité de l’emploi ou le préjudice ayant trait à l’obligation 
de devoir abandonner la profession exercée avant le dommage au profit d’une 
autre choisie en raison de la survenance du handicap et est donc exclue si la victime 
n’a purement et simplement pu reprendre aucune activité professionnelle ; qu’en 
allouant une indemnité de 40 000 euros de ce chef, après avoir retenu qu’il ne 
pouvait être reproché à M. R… de ne pas avoir cherché à se reclasser, ce qui revenait 
à considérer comme exclue toute possibilité de retrouver un jour un travail, la cour 
d’appel n’a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, en violation de 
l’article 1382 du code civil dans sa version alors applicable ;

2°/ que le juge ne peut, sans méconnaître le principe de la réparation intégrale 
du préjudice, indemniser deux fois un même dommage ; qu’en allouant à M. R… une 
somme de 40 000 euros en réparation de l’incidence professionnelle du fait qu’il 
n’avait pu reprendre aucune activité professionnelle, après lui avoir alloué pour 
cette même raison une indemnité au titre des pertes de grains professionnels 
futurs, la cour d’appel a réparé deux fois le même préjudice en violation de l’article 
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1382 du code civil dans sa version alors applicable et du principe de réparation intégrale 
du préjudice ;

Mais attendu qu’ayant relevé, que compte tenu des restrictions importantes à 
une activité, du marché du travail et de son âge, un retour à l’emploi de M. R… était très 
aléatoire, c’est sans encourir les griefs du moyen que la cour d’appel a réparé au titre 
de l’incidence professionnelle, la perte de chance pour M. R… d’une promotion profes-
sionnelle, préjudice distinct de celui réparé au titre de la perte de gains professionnels 
futurs calculée au vu de son ancien salaire et qui n’intégrait pas l’évolution de carrière 
qu’il aurait pu espérer ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;
Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur 

les première et deuxième branches du moyen unique annexé qui ne sont manifestement 
pas de nature à entraîner la cassation ;

PAR CES MOTIFS :
REJETTE le pourvoi ;
Condamne la société […] aux dépens ;
Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, et prononcé par 

le président en son audience publique du vingt-trois mai deux mille dix-neuf.


